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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ 
relatif à l'établissement des listes électorales dans le cadre du renouvellement du

conseil du comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins
d'Ille-et-Vilaine 

Le Préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles R912–67 à R912-79 ;

Vu le décret n° 2021-1244 du 28 septembre 2021 relatif à la composition des comités de pêches maritimes et
des élevages marins et à l’élection de leurs membres ;

Vu l'arrêté du 27 août 2021 fixant  la liste des comités départementaux ou interdépartementaux des pêches
maritimes et des élevages marins, leur ressort territorial, leur siège ainsi que le nombre de membres de leur
conseil, et abrogeant l'arrêté du 17 mars 2014 ;

Vu l'arrêté du 27 septembre 2021 fixant le jour du scrutin pour les élections générales aux conseils des comités
départementaux, interdépartementaux et régionaux des pêches maritimes et des élevages marins et abrogeant
l'arrêté du 18 août 2021 ;

Vu l’arrêté  du  préfet  du  département  d’Ille-et-Vilaine du  13  octobre  2021  relatif  à  l’établissement  d’une
commission  électorale  dans  le  cadre  du  renouvellement  du  conseil  du  comité  départemental  des  pêches
maritimes et des élevages marins d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l’arrêté du 13 octobre 2021 relatif à la composition et la répartition des sièges au sein du conseil du comité
départemental des pêches maritimes et des élevages marins d'Ille-et-Vilaine

Vu l'arrêté  du  16  novembre  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.  Alain  JACOBSOONE,  directeur
départemental des territoires et de la mer d'Ille-et-Vilaine ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

Article 1  er   :

1° -  La commission électorale créée par  l’arrêté relatif à l’établissement d’une commission électorale dans le
cadre du renouvellement du conseil  du comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins
d’Ille-et-Vilaine susvisé est composée comme suit : 

• le directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral d'Ille-et-Vilaine,
représentant le Préfet du département d'Ille-et-Vilaine, président de la commission,

•  Mme  Célia  AMITRANO,  cheffe  du  service  gens  de  mer,  pêches  et  contrôles,  représentant  le  directeur
départemental des territoires et de la mer d'Ille-et-Vilaine,

•  M.  Pascal  LECLER,  Président  du  comité  départemental  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins
(CDPMEM) d'Ille-et-Vilaine.

DDTM 35 Le Morgat – 12 rue Maurice Fabre CS 23167 -  35031 Rennes Cedex
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2°  -  Sont  également  désignés  en  tant  que  représentants  suppléants  du  comité  départemental  des  pêches
maritimes et des élevages marins d'Ille-et-Vilaine, appelés à remplacer le titulaire ou le premier suppléant en cas
d'empêchement, de décès ou de démission, les membres du comité départemental des pêches maritimes et des
élevages marins d'Ille-et-Vilaine suivants :

• M. Philippe ORVEILLON,

• M. Loïc ESCOFFIER.

Article 2     :   

1°- Le siège de la commission électorale est situé à la direction départementale des territoires et de la mer,
délégation à la mer et au littoral d'Ille-et-Vilaine – 3 rue du Bois Herveau – BP 51802 - 35400 SAINT-MALO.

2° - Une permanence est assurée tous les jours de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures, sauf le
mardi après-midi, le jeudi après-midi, le samedi, le dimanche et les jours fériés. Elle peut être assurée par l’un
des membres  de la  commission  ou,  le  cas  échéant,  par  un représentant  du préfet  de département  ou  du
directeur départemental des territoires et de la mer désigné à cet effet.

Article 3     :  

Le conseil du comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins de l’Ille-et-Vilaine est composé
de 24 membres au total dont 22 soumis à élection, répartis par collèges et catégories comme suit :

Collèges Catégories

1 – Equipages et salariés des entreprises de 
pêche maritime et d'élevage marin (11 sièges)

/

2 – Chefs d'entreprise de pêche maritime et 
d'élevage marin (11 sièges)

2.1 – Chefs d'entreprises de pêche maritime embarqués 
(6 sièges)

2.2 – Chefs d'entreprise de pêche maritime non embarqués 
(1 siège)

2.3 – Chefs d'entreprises d'élevage marin (1 siège)

2.4 – Chefs d'entreprise de pêche maritime à pied et des 
entreprises de récolte de goémons sur le rivage (3 sièges).

Article 4     :

La  commission  électorale  est  chargée  d'établir  les  cinq  listes  électorales  pour  les  collèges  et  catégories
mentionnés à l’article 3.

Les  listes  provisoires  des  électeurs  établies  par  la  commission  électorale  sont  affichées  au  siège  de  la
commission électorale  et  au siège du comité  départemental  des pêches maritimes et  des élevages marins
d’Ille-et-Vilaine du 1er novembre 2021 au 20 novembre 2021 inclus.

Article 5 : 

1° – Les demandes d’inscription ou de modification des listes électorales doivent être adressées au siège de la
commission électorale à compter du lendemain de la publication du présent arrêté et avant le 21 novembre 2021
par tout moyen permettant la vérification de la date d’envoi de la demande, notamment par courrier, courrier
électronique ou remise en main propre. Un modèle de demande d’inscription figure en annexe 1 au présent
arrêté.  Lorsque  ces  demandes  sont  adressées  par  voie  électronique,  l’adresse  suivante  doit  être  utilisée :
ddtm-dml-emppe@ille-et-vilaine.gouv.fr.

2° – Toute demande d'inscription ou de rectification sur les listes électorales doit indiquer les éléments suivants :

– nom, prénoms, date et lieu de naissance, adresse de la personne dont l’inscription ou la modification est
demandée

– collège, et, le cas échéant, catégorie dans lesquels est demandée l’inscription,

– numéro d'identification de marin si le demandeur exerce la profession de marin.

Cette demande doit être accompagnée :
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– des pièces justifiant de l’identité de la personne dont l’inscription ou la modification est demandée 

– d’une attestation de non inscription dans un autre comité et d’engagement de ne pas demander son
inscription dans un autre comité avant d’avoir obtenu sa radiation de celui-ci.

3° – Les salariés et chefs d’entreprises d’élevage marin et des entreprises de récolte de goémons sur le rivage
doivent impérativement adresser à la commission électorale leur demande d’inscription sur la liste électorale,
selon les modalités prévues aux points 1° et 2° du présent article.

Article 6 :

1° -La commission électorale statue à la majorité sur les demandes d’inscription, de modification et de radiation
des listes électorales avant le 21 décembre 2021. 

Lorsque la commission électorale refuse d'inscrire un électeur ou radie un électeur, cette décision est notifiée
dans les deux jours à l'intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Toute décision de refus est motivée et la commission électorale informe l'intéressé qu'il dispose d'un délai de
deux jours à compter de la réception de sa notification pour présenter une réclamation. Toute réclamation dirigée
contre une décision relative à l'inscription, à la modification ou à la radiation des listes électorales fait l'objet,
préalablement à l'exercice d'un recours contentieux, d'un recours administratif devant la commission électorale
régionale  territorialement  compétente.  La  réclamation  est  adressée  au  président  de  commission  électorale
régionale, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La commission électorale régionale statue
à la majorité sur la réclamation avant l'établissement des listes électorales définitives. En cas de non-respect de
ce délai, la commission est réputée avoir rejeté la réclamation. 

2° – Les listes électorales définitives, signées par les membres de la commission électorale, sont affichées avant
le 1er janvier 2022, pour une durée de 20 jours au siège de la commission électorale et au siège du comité
départemental des pêches maritimes et des élevages marins d'Ille-et-Vilaine.
Dans les  cinq jours  qui  suivent  la  fin  de la  période d'affichage,  les  décisions  de  la  commission électorale
régionale prises sur les réclamations mentionnées au point 1° du présent article peuvent être contestées devant
le tribunal administratif par les électeurs intéressés. Lorsque le cinquième jour est un samedi, un dimanche ou un
jour férié, ce délai expire le premier jour ouvrable suivant. 

Si  un  événement,  postérieur  à  l'établissement  de  la  liste  électorale  définitive  et  prenant  effet  au  plus  tard
vingt-sept  jours avant la  date  du scrutin,  entraîne pour une personne l'acquisition ou la perte de la  qualité
d'électeur,  son  inscription  ou  sa  radiation  est  prononcée  au  plus  tard  à  cette  date,  soit  à  l'initiative  de  la
commission électorale, soit à la demande de l'intéressé.

Article 7 :

1° -  Conformément  aux  dispositions de l’arrêté  du 27 septembre 2021 susvisé,  le  jour  du scrutin  pour les
élections au conseil du comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins d'Ille-et-Vilaine est
fixé au 27 avril 2022. Le scrutin a lieu au siège de la commission électorale de 9 heures à 16 heures 30.

2° – Les électeurs souhaitant voter par correspondance peuvent envoyer leur bulletin de vote au siège de la
commission électorale jusqu’au mercredi 27 avril 2022 inclus avant 16 heures 30.

Article 8 :

En application  des  dispositions  de  l’article  R912-93  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  les  électeurs
souhaitant  voter  par  procuration  adressent  une  demande en  ce  sens  à  la  commission  électorale  avant  le
1er janvier 2022, accompagnée d’une attestation sur l’honneur de leur participation à une campagne de pêche en
mer pendant la période de vingt jours précédant le jour du scrutin.

La demande désigne le  nom du mandataire  choisi,  qui  doit  être  inscrit  sur  une des listes  électorales  pour
l’élection du même conseil. Chaque mandataire ne peut disposer que d’une seule procuration.

Article 9 :

Le  présent  arrêté  est  affiché  au  siège  de  la  commission  électorale,  dans  les  services  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer d'Ille-et-Vilaine et au siège du comité départemental des pêches
maritimes et des élevages marins d'Ille-et-Vilaine. 

Il fait également l'objet d'une publication dans le journal Ouest-France. 
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Article 10 :

L'arrêté  du  Préfet  du  département  d'Ille-et-Vilaine  n° 2016-19959  du  28  août  2016  relatif  à  la  commission
électorale et  à l’établissement des listes électorales dans le cadre du renouvellement du conseil  du comité
départemental des pêches maritimes et des élevages marins d’Ille-et-Vilaine est abrogé.

Article 11 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, 3 Contour
de la Motte - 35044 RENNES Cedex, ou dématérialisée par l’application Télérecours citoyen accessible par le
site https://www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 12 :

Le secrétaire général de la Préfecture d'Ille-et-Vilaine, le directeur départemental des territoires et de la mer
adjoint, délégué à la mer et au littoral, sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture d'Ille-et-Vilaine

Fait à Rennes, le 13 octobre 2021

Le Directeur départemental des territoires et de la
mer d’Ille-et-Vilaine

Alain JACOBSOONE
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        Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant sur la dérogation aux interdictions de destruction, altération, dégradation de sites de

reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées, dans le cadre des travaux de démolition
et de reconstruction de bâtiments au 2 rue Brindejonc des Moulinets à Rennes 

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

Vu code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 414-4 et R. 411-1 à R. 411-14,

Vu l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007, modifié  par  l’arrêté  du 28 mai 2009,  fixant  les conditions de
demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection,

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020,  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain  JACOBSOONE
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 17 novembre
2020, donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau et Biodiversité,

Vu la  demande de la  SCI  NONDALAND, bénéficiaire  de la  présente dérogation,  en date du 8 juillet  2021,
concernant  la  démolition  de  bâtiments  abritant  3  nids  de  Martinets  noirs  et  1  nid  de  moineaux  puis  la
reconstruction d’un immeuble de bureaux au 2 rue Brindejonc des Moulinets à Rennes,

Vu l’avis favorable, en date du 12 juillet 2021, du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d'Ille-et-
Vilaine,

Vu l’avis tacite favorable du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de Bretagne (CSRPN) en date
du 14 septembre 2021,

Considérant que  le  projet  n’a  pas  d’effet  significatif  sur  l’état  de  conservation  des  espèces  protégées
concernées et que par conséquent il n’est pas nécessaire de procéder aux modalités définies à l’article L.123-19-
2  du  code  de  l’environnement  relatif  à  la  participation  du  public  aux  décisions  individuelles  en  matière
d’environnement,

Considérant que  les  travaux  prévus  impactent  des  habitats  de populations  d’espèces  animales  protégées
(oiseaux),

Considérant que le projet entre dans le cadre des dispositions des 1° et 3° de l’article L. 411-1 du code de
l’environnement, interdisant notamment la destruction, l’altération ou la dégradation de sites de reproduction ou
d’aires de repos d’animaux d’espèces animales protégées,

Considérant que le pétitionnaire est, dès lors, tenu de solliciter une dérogation aux interdictions susvisées, sur le
fondement du 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement,

Considérant que ce projet répond à des raisons impératives d’intérêt public majeur d’ordre social et de sécurité
publique,
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Considérant qu’il ressort du dossier dont dispose l’administration qu’aucune solution alternative ne permettrait
de répondre, de manière plus satisfaisante, à la fois aux enjeux de préservation de la biodiversité et des habitats
d’espèces animales protégées concernées,

Considérant  l’impossibilité  de  conserver  les  nids  existants,  compte-tenu  de  la  démolition  des  bâtiments
existants,

Considérant que les travaux présentés dans le dossier, résultent d’une méthodologie basée sur l’évitement et,
pour les impacts ne pouvant être évités, sur des mesures réductrices ; et que la pérennité de ces mesures est
garantie par la mise en place d’un suivi de leur réalisation et de leur efficacité,

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de délivrer une dérogation portant sur les espèces Martinet noir et Moineau
domestique, sous réserve de la mise en œuvre, par le détenteur de la dérogation, de mesures de réduction, afin
de limiter l’impact sur les espèces visées,

Considérant que la dérogation sollicitée ne nuira pas au maintien de l’état de conservation de ces espèces dans
leur aire de répartition naturelle, compte tenu des mesures prescrites au sein de cet arrêté,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine,

ARRÊTE :

Article 1 – Bénéficiaire

Le bénéficiaire de la présente dérogation est la SCI NONDALAND, sise 3 rue du Fougeray 35500 VITRE.

Article 2 – Objet et nature de la dérogation 

Dans le cadre des travaux de démolition des bâtiments puis de reconstruction, le bénéficiaire cité à l’article 1 est
autorisé, sous réserve du respect des dispositions définies dans le présent arrêté, à déroger aux interdictions
de : 

-  destruction, altération, dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées
suivantes :

Groupe d’espèces
Espèce impactée

Nom vernaculaire Nom scientifique

Oiseaux

Martinet noir Apus apus

Moineau Passer domesticus

Article 3 - Durée de la dérogation

La  dérogation  est  valable  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  et  jusqu’à  la  fin  des  travaux  de
construction du futur immeuble.  Le planning définitif des travaux de démolition/reconstruction et de la mise en
place des différentes mesures de réduction et de compensation devra être transmis à la DDTM.

Article 4 – Périmètre de la dérogation

La présente dérogation est valable pour les travaux de démolition de bâtiments abritant 3 nids de Martinets noirs
et 1 nid de moineaux puis la reconstruction d’un immeuble de bureaux au 2 rue Brindejonc des Moulinets à
Rennes.
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Article 5 – Mesure de réduction et   de compensation des impacts  

La suppression ou l’obturation des nids existants doit être effectuée en dehors de la présence de l’espèce, avec
des dispositifs lisses, hermétiques et non-vulnérants pour l’espèce.

Afin de compenser l’impact de la destruction des nids, le bénéficiaire de la présente dérogation devra mettre en
place au minimum 6 nids de substitution pour les Martinets noirs et 3 nichoirs triples pour les Moineaux sur le
futur immeuble de bureaux, selon les plans annexés au présent arrêté.

Ces nids de substitution devront être mis en place dès la construction du futur bâtiment, et dans la mesure où le
planning des travaux le permet, avant le retour de migration des Martinets.

La mise en place de ces nichoirs devra être accompagnée par une association compétente (LPO) et faire l’objet
d’un compte-rendu photographique de leur mise en place adressé à la DDTM d’Ille-et-Vilaine. 

Article 6 - Autres réglementations

Cette dérogation ne dispense, en aucun cas, le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
ou accords requis par d’autres réglementations.

Article 7 - Sanctions administratives et pénales

Le non-respect des dispositions du présent arrêté pourra donner lieu aux sanctions administratives prévues par
les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement. En outre, les infractions pénales aux dispositions de
cet arrêté seront punies des peines prévues par l’article L. 415-3 dudit code.

Article 8 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée :
 par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  l’acte  dans  les  deux  mois  suivant  la  notification  ou  la

publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée
au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ; 

 par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois
suivant la notification ou la publication de la décision considérée, de manière traditionnelle par voie
postale ou en se présentant à l’accueil de la juridiction, ou par l’application Télérecours accessible par le
site www.telerecours.fr ; le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 9 – Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, le responsable de la SCI NONDALAND,  la Maire de
Rennes, le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  d’Ille-et-Vilaine  et  le  Chef  du  Service
Départemental de l’Office Français de la Biodiversité d’Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Ille-et-
Vilaine et affiché en mairie de Rennes.

Fait à Rennes, le

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de la

Mer et par subdélégation, 
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU
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LOCALISATION DES NIDS DE COMPENSATION
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        Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant sur la dérogation aux interdictions de destruction, altération, dégradation de sites de

reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées, dans le cadre des travaux de démolition
de bâtiments et de l’aménagement de l’école à Chasné-sur-Illet

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

Vu code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 414-4 et R. 411-1 à R. 411-14,

Vu l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007, modifié  par  l’arrêté  du 28 mai 2009,  fixant  les conditions de
demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection,

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020,  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain  JACOBSOONE
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 14 septembre
2021, donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau et Biodiversité,

Vu la demande de la mairie de Chasné-sur-Illet, bénéficiaire de la présente dérogation, en date du 6 juillet 2021,
concernant la démolition de bâtiments abritant 6 nids de d’Hirondelles des fenêtres et un nid de Martinet noir
puis la reconstruction de 3 nouvelles salles de classe pour l’école publique, sise « allée du Vert  Village » à
Chasné-sur-Illet,

Vu l’avis favorable, en date du 9 juillet 2021, du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d'Ille-et-
Vilaine,

Vu l’avis tacite favorable du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel de Bretagne (CSRPN) en date
du 14 septembre 2021,

Considérant que  le  projet  n’a  pas  d’effet  significatif  sur  l’état  de  conservation  des  espèces  protégées
concernées et que par conséquent il n’est pas nécessaire de procéder aux modalités définies à l’article L.123-19-
2  du  code  de  l’environnement  relatif  à  la  participation  du  public  aux  décisions  individuelles  en  matière
d’environnement,

Considérant que  les  travaux  prévus  impactent  des  habitats  de populations  d’espèces  animales  protégées
(oiseaux),

Considérant que le projet entre dans le cadre des dispositions des 1° et 3° de l’article L. 411-1 du code de
l’environnement, interdisant notamment la destruction, l’altération ou la dégradation de sites de reproduction ou
d’aires de repos d’animaux d’espèces animales protégées,

Considérant que le pétitionnaire est, dès lors, tenu de solliciter une dérogation aux interdictions susvisées, sur le
fondement du 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement,

Considérant que ce projet répond à des raisons impératives d’intérêt public majeur d’ordre social et de sécurité
publique,
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Considérant qu’il ressort du dossier dont dispose l’administration qu’aucune solution alternative ne permettrait
de répondre, de manière plus satisfaisante, à la fois aux enjeux de préservation de la biodiversité et des habitats
d’espèces animales protégées concernées,

Considérant  l’impossibilité  de  conserver  les  nids  existants,  compte-tenu  de  la  démolition  des  bâtiments
existants,

Considérant que les travaux présentés dans le dossier, résultent d’une méthodologie basée sur l’évitement et,
pour les impacts ne pouvant être évités, sur des mesures réductrices ; et que la pérennité de ces mesures est
garantie par la mise en place d’un suivi de leur réalisation et de leur efficacité,

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de délivrer une dérogation portant sur les espèces Hirondelle des fenêtres et
Martinet noir, sous réserve de la mise en œuvre, par le détenteur de la dérogation, de mesures de réduction, afin
de limiter l’impact sur les espèces visées,

Considérant que la dérogation sollicitée ne nuira pas au maintien de l’état de conservation de ces espèces dans
leur aire de répartition naturelle, compte tenu des mesures prescrites au sein de cet arrêté,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine,

ARRÊTE :

Article 1 – Bénéficiaire

Le bénéficiaire de la présente dérogation est la mairie de Chasné-sur-Illet, sise à « La Porte Pilet » à Chasné-
sur-Illet 35250.

Article 2 – Objet et nature de la dérogation 

Dans le cadre des travaux de démolition des bâtiments puis de reconstruction des classes, le bénéficiaire cité à
l’article 1 est autorisé, sous réserve du respect des dispositions définies dans le présent arrêté, à déroger aux
interdictions de : 

- destruction, altération, dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées
suivantes :

Groupe d’espèces
Espèce impactée

Nom vernaculaire Nom scientifique

Oiseaux

Hirondelle des fenêtres Delichon urbicum

Martinet noir Apus apus

Article 3 - Durée de la dérogation

La dérogation est valable à compter de la publication du présent arrêté et jusqu’à la fin des travaux de démolition
des  bâtiments  et  le  pose  des  nids  artificiels  de  compensation.  Le  planning  définitif  des  travaux  de
démolition/reconstruction et de la mise en place des différentes mesures de réduction et de compensation devra
être transmis à la DDTM au moins 1 mois avant le démarrage des travaux.

Article 4 – Périmètre de la dérogation

La présente dérogation est valable pour les travaux de démolition de bâtiments abritant 6 nids d’Hirondelles des
fenêtres et 1 nid de Martinets noirs, puis la reconstruction des classes pour l’école communale 1 rue Vert Village
à Chasné-sur-Illet.
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Article 5 – Mesure de réduction et   de compensation des impacts - mesures d’accompagnement  

La suppression ou l’obturation des nids existants doit être effectuée en dehors de la présence de l’espèce, avec
des dispositifs lisses, hermétiques et non-vulnérants pour l’espèce.

Afin de compenser l’impact de la destruction des nids, le bénéficiaire de la présente dérogation devra mettre en
place au minimum 12 nids de substitution pour les Hirondelles des fenêtres et 1 nichoir triple pour les Martinets
noirs sur les bâtiments communaux voisins, selon les plans annexés au présent arrêté.
Ces nids de substitution devront être mis en place avant la démolition des bâtiments,  et avant le retour de
migration des Martinets  et  Hirondelles à  partir  de mars  2022.  En accompagnement,  3  nichoirs  triples pour
moineaux seront également mis en place.

La mise en place de ces nichoirs devra être accompagnée par une association compétente (exemple LPO) et
faire l’objet d’un compte-rendu photographique de leur mise en place adressé à la DDTM d’Ille-et-Vilaine. Un
suivi de l’utilisation des nids sera réalisé par la LPO jusqu’en 2024, et devra faire l’objet d’un compte-rendu
adressé chaque année à la DDTM35.

Article 6 - Autres réglementations

Cette dérogation ne dispense, en aucun cas, le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
ou accords requis par d’autres réglementations.

Article 7 - Sanctions administratives et pénales

Le non-respect des dispositions du présent arrêté pourra donner lieu aux sanctions administratives prévues par
les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement. En outre, les infractions pénales aux dispositions de
cet arrêté seront punies des peines prévues par l’article L. 415-3 dudit code.

Article 8 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée :
 par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  l’acte  dans  les  deux  mois  suivant  la  notification  ou  la

publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée
au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ; 

 par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois
suivant la notification ou la publication de la décision considérée, de manière traditionnelle par voie
postale ou en se présentant à l’accueil de la juridiction, ou par l’application Télérecours accessible par le
site www.telerecours.fr ; le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 9 – Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, le Maire de Chasné-sur-Illet, le Directeur Départemental
des Territoires et  de la  Mer d’Ille-et-Vilaine et  le Chef du Service Départemental  de l’Office  Français  de la
Biodiversité d’Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine et affiché en mairie de Chasné-
sur-Illet.

Fait à Rennes, le

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de la

Mer et par subdélégation, 
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU
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LOCALISATION DES NIDS POUR HIRONDELLES, MARTINETS ET MOINEAUX

4/4

Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-09-17-00010 - Arrêté préfectoral du 17 septembre 2021 portant sur la

dérogation aux interdictions de destruction, altération, dégradation de sites de

reproduction ou d�aires de repos d�espèces animales protégées, dans le cadre des travaux de démolition

de bâtiments et de l�aménagement de l�école à Chasné-sur-Illet

24



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer

35-2021-09-29-00010

Arrêté préfectoral du 29 septembre 2021

portant sur la limitation ou l'interdiction

provisoire des prélèvements et des usages de

l'eau dans le département d'Ille-et-Vilaine

Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-09-29-00010 - Arrêté préfectoral du 29 septembre 2021 portant sur la

limitation ou l'interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau dans le département d'Ille-et-Vilaine 25



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-09-29-00010 - Arrêté préfectoral du 29 septembre 2021 portant sur la

limitation ou l'interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau dans le département d'Ille-et-Vilaine 26



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-09-29-00010 - Arrêté préfectoral du 29 septembre 2021 portant sur la

limitation ou l'interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau dans le département d'Ille-et-Vilaine 27



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-09-29-00010 - Arrêté préfectoral du 29 septembre 2021 portant sur la

limitation ou l'interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau dans le département d'Ille-et-Vilaine 28



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-09-29-00010 - Arrêté préfectoral du 29 septembre 2021 portant sur la

limitation ou l'interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau dans le département d'Ille-et-Vilaine 29



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-09-29-00010 - Arrêté préfectoral du 29 septembre 2021 portant sur la

limitation ou l'interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l'eau dans le département d'Ille-et-Vilaine 30



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer

35-2021-10-05-00005

Avenant n° 2-2021 à la convention de délégation

de gestion des aides au parc public du

Département d'Ille-et-Vilaine (CD35)

Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-10-05-00005 - Avenant n° 2-2021 à la convention de délégation de

gestion des aides au parc public du Département d'Ille-et-Vilaine (CD35) 31



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-10-05-00005 - Avenant n° 2-2021 à la convention de délégation de

gestion des aides au parc public du Département d'Ille-et-Vilaine (CD35) 32



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-10-05-00005 - Avenant n° 2-2021 à la convention de délégation de

gestion des aides au parc public du Département d'Ille-et-Vilaine (CD35) 33



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-10-05-00005 - Avenant n° 2-2021 à la convention de délégation de

gestion des aides au parc public du Département d'Ille-et-Vilaine (CD35) 34



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-10-05-00005 - Avenant n° 2-2021 à la convention de délégation de

gestion des aides au parc public du Département d'Ille-et-Vilaine (CD35) 35



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-10-05-00005 - Avenant n° 2-2021 à la convention de délégation de

gestion des aides au parc public du Département d'Ille-et-Vilaine (CD35) 36



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-10-05-00005 - Avenant n° 2-2021 à la convention de délégation de

gestion des aides au parc public du Département d'Ille-et-Vilaine (CD35) 37



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer

35-2021-10-05-00004

Décision de nomination du délégué adjoint et de

délégation de signature du délégué de l'Agence

Nationale de l'Habitat (Anah) dans le

département d'Ille-et-Vilaine

Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-10-05-00004 - Décision de nomination du délégué adjoint et de

délégation de signature du délégué de l'Agence Nationale de l'Habitat (Anah) dans le département d'Ille-et-Vilaine 38



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-10-05-00004 - Décision de nomination du délégué adjoint et de

délégation de signature du délégué de l'Agence Nationale de l'Habitat (Anah) dans le département d'Ille-et-Vilaine 39



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-10-05-00004 - Décision de nomination du délégué adjoint et de

délégation de signature du délégué de l'Agence Nationale de l'Habitat (Anah) dans le département d'Ille-et-Vilaine 40



Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 35-2021-10-05-00004 - Décision de nomination du délégué adjoint et de

délégation de signature du délégué de l'Agence Nationale de l'Habitat (Anah) dans le département d'Ille-et-Vilaine 41



Direction Régionale des Finances publiques

35-2021-10-12-00001

Arrêté de fermeture exceptionnelle des services

de la DRFIP de Bretagne et d'Ille et Vilaine le

vendredi 12 novembre 2021.

Direction Régionale des Finances publiques - 35-2021-10-12-00001 - Arrêté de fermeture exceptionnelle des services de la DRFIP de

Bretagne et d'Ille et Vilaine le vendredi 12 novembre 2021. 42



Direction Régionale des Finances publiques - 35-2021-10-12-00001 - Arrêté de fermeture exceptionnelle des services de la DRFIP de

Bretagne et d'Ille et Vilaine le vendredi 12 novembre 2021. 43



SGAMI

35-2021-10-06-00006

Arrêté modificatif de l'arrêté portant nomination

d'un mandataire de recettes et d'avances

suppléant auprès du siège du secrétariat général

pour l'administration du ministère de l'intérieur

de la zone ouest à Rennes

SGAMI - 35-2021-10-06-00006 - Arrêté modificatif de l'arrêté portant nomination d'un mandataire de recettes et d'avances suppléant

auprès du siège du secrétariat général pour l'administration du ministère de l'intérieur de la zone ouest à Rennes 44



SGAMI - 35-2021-10-06-00006 - Arrêté modificatif de l'arrêté portant nomination d'un mandataire de recettes et d'avances suppléant

auprès du siège du secrétariat général pour l'administration du ministère de l'intérieur de la zone ouest à Rennes 45



SGAMI - 35-2021-10-06-00006 - Arrêté modificatif de l'arrêté portant nomination d'un mandataire de recettes et d'avances suppléant

auprès du siège du secrétariat général pour l'administration du ministère de l'intérieur de la zone ouest à Rennes 46



SGAMI

35-2021-10-06-00007

Arrêté modificatif de l'arrêté portant nomination

d'un mandataire de recettes et d'avances

suppléant auprès du siège du secrétariat général

pour l'administration du ministère de l'intérieur

de la zone ouest à Rennes

SGAMI - 35-2021-10-06-00007 - Arrêté modificatif de l'arrêté portant nomination d'un mandataire de recettes et d'avances suppléant

auprès du siège du secrétariat général pour l'administration du ministère de l'intérieur de la zone ouest à Rennes 47



SGAMI - 35-2021-10-06-00007 - Arrêté modificatif de l'arrêté portant nomination d'un mandataire de recettes et d'avances suppléant

auprès du siège du secrétariat général pour l'administration du ministère de l'intérieur de la zone ouest à Rennes 48



SGAMI - 35-2021-10-06-00007 - Arrêté modificatif de l'arrêté portant nomination d'un mandataire de recettes et d'avances suppléant

auprès du siège du secrétariat général pour l'administration du ministère de l'intérieur de la zone ouest à Rennes 49



SGAMI

35-2021-10-06-00005

Arrêté portant nomination d'un régisseur

d'avances et de recettes auprès du secrétariat

général pour l'administration du ministère de

l'intérieur (SGAMI Ouest) à Rennes

SGAMI - 35-2021-10-06-00005 - Arrêté portant nomination d'un régisseur d'avances et de recettes auprès du secrétariat général pour

l'administration du ministère de l'intérieur (SGAMI Ouest) à Rennes 50



SGAMI - 35-2021-10-06-00005 - Arrêté portant nomination d'un régisseur d'avances et de recettes auprès du secrétariat général pour

l'administration du ministère de l'intérieur (SGAMI Ouest) à Rennes 51



SGAMI - 35-2021-10-06-00005 - Arrêté portant nomination d'un régisseur d'avances et de recettes auprès du secrétariat général pour

l'administration du ministère de l'intérieur (SGAMI Ouest) à Rennes 52



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré

35-2021-10-11-00001

Arrêté modificatif portant autorisation de port

d'armes et munitions de la catégorie B et de la

catégorie D par un agent SNCF M

Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-10-11-00001 - Arrêté modificatif portant autorisation de port d'armes et munitions de la

catégorie B et de la catégorie D par un agent SNCF M 53



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-10-11-00001 - Arrêté modificatif portant autorisation de port d'armes et munitions de la

catégorie B et de la catégorie D par un agent SNCF M 54



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-10-11-00001 - Arrêté modificatif portant autorisation de port d'armes et munitions de la

catégorie B et de la catégorie D par un agent SNCF M 55



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré

35-2021-10-11-00002

Arrêté modificatif portant autorisation de port

d'armes et munitions de la catégorie B et de la

catégorie D par un agent SNCF M

Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-10-11-00002 - Arrêté modificatif portant autorisation de port d'armes et munitions de la

catégorie B et de la catégorie D par un agent SNCF M 56



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-10-11-00002 - Arrêté modificatif portant autorisation de port d'armes et munitions de la

catégorie B et de la catégorie D par un agent SNCF M 57



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-10-11-00002 - Arrêté modificatif portant autorisation de port d'armes et munitions de la

catégorie B et de la catégorie D par un agent SNCF M 58



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré

35-2021-10-11-00003

Arrêté portant autorisation d'acquisition, de

détention et de conservation d'armes de

catégorie B et D par la ville de Saint-Jacques de

La Lande

Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-10-11-00003 - Arrêté portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation

d'armes de catégorie B et D par la ville de Saint-Jacques de La Lande 59



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-10-11-00003 - Arrêté portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation

d'armes de catégorie B et D par la ville de Saint-Jacques de La Lande 60



Sous-Préfecture de Fougères-Vitré - 35-2021-10-11-00003 - Arrêté portant autorisation d'acquisition, de détention et de conservation

d'armes de catégorie B et D par la ville de Saint-Jacques de La Lande 61


